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Ch¯res adh®rentes, chers adh®rents,  

Chers partenaires,  

Les alpages comme bien des domaines et des territoires 

nô®chappent pas aux changements et aux mutations.  

Dans les Alpes du nord, le changement climatique ¨ l'îuvre est 

plus rapide qu'ailleurs. La hausse des températures s'élève déjà 

à deux degrés Celsius par rapport au siècle dernier.  

La pr®dation sôest fortement accentu®e ces derni¯res ann®es : 

482 attaques sur les troupeaux ovins en Savoie en 2019 contre 

« seulement » 195 en 2015. La filière caprine est aussi concer-

née. Faudra-t-il demain protéger également les troupeaux bo-

vins? 

Une nouvelle politique agricole est ¨ venir apr¯s 2020é.. 

 

Ce contexte am¯ne de lôincertitude et  peut provoquer des ruptures profondes. Dans le 

chemin que les alpages auront à parcourir, il conviendra de ne pas perdre de vue les  

recettes r®centes de notre histoire qui ont conduit lôagriculture savoyarde -et ceux qui la 

font- là où elle se trouve :  

(1) des produits de qualité en cohérence et respect avec la richesse de nos territoires 

montagnards et de nos alpages : les pastoraux ont toujours fait avec la montagne et pas 

contre. 

(2) des r®ponses collectives pour aller plus loin  (AFP, GP, SICA, Coop®rativesé).  

 

Nous devons toujours avancer en regardant devant, en cherchant à maintenir les équi-

libres dôabord au sein de la famille pastorale, avec le milieu naturel mais ®galement avec 

les autres partenaires impliqués sur les espaces pastoraux. Des intérêts convergents  

peuvent être partagés et doivent être portés en commun. 

La SEA (avec ses partenaires) est là pour aider les différents acteurs à se saisir de ces 

territoires et des enjeux qui y sont attachés. Sa composition associative et son expertise 

technique doivent permettre une m®diation garante du maintien dôune activit® pastorale 

forte, capable de faire face aux enjeux à venir et du bien vivre ensemble.  

 

 

 

Emmanuel HUGUET,  
Président de la SEA 

Expérimentation 
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Emmanuel HUGUET ,  

Maire de Villard/Doron 
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ƯFin des programmes de Développement Ruraux Régionaux  

LΐEcho des Alpages 

Le Fond Européen Agricole pour le DEveloppement 

Rural (FEADER) est géré au niveau des Régions à 

travers les Programmes de développement rural ré-

gionaux (PDRR). Ces programmes mettent en oeuvre 

une stratégie visant à répondre aux priorités de 

l'Union pour le développement rural grâce à un en-

semble de mesures. 

Le PDR a été construit en partenariat avec les             

cofinanceurs (Etat, Agences de lôeau, D®partements...) et 

les professionnels. Tous ces acteurs se sont mobilisés 

autour dôune double exigence : 

1) Respecter le cadre réglementaire européen spécifique 

au développement rural ;  

2) Tenir compte des besoins de lôagriculture et des zones 

rurales rhônalpines (diagnostic, identification des besoins, 

strat®gie dôintervention).  

Dans la nouvelle Région AuRa deux PDR se côtoient : le 

PDR de lôancienne r®gion Rh¹ne-Alpes et celui de      

lôancienne R®gion Auvergne. Pour les territoires pastoraux 

de Savoie, le PDR Rhône-Alpes concerne plusieurs aides 

embl®matiques et dôimportance : 

- La mesure 761 (aides ¨ lôinvestissement en alpage)   

mobilisée via les PPT et la politique pastorale du          

département. 

- La mesure 762 (aide à la protection des troupeaux) 

- MAeC 

2020 verra la fin de la validité de ces 2 PDR             

programmés sur la période 2014-2020. Lõoccasion de 

nõavoir, pour la prochaine programmation des cr®dits 

FEADER, quõun seul dispositif ¨ lõ®chelle de la R®gion 

AuRA. 

Un enjeu fort se dessine d¯s le d®but dôann®e prochaine 

afin de mobiliser les crédits régionaux et FEADER dans le 

cadre de la mesure 761 et des Plans Pastoraux           

Territoriaux. 

Il sôagit au cours de lôann®e ¨ venir de bien faire vivre les 

PPT et de mobiliser les enveloppes attribuées au moment 

de leur signature. La Région travaille autour de plusieurs 

scénario de calendrier pour le dépôt des dossiers PPT 

(mesure 7.61).  

La SEA a adress® par lôinterm®diaire du r®seau pastoral 

AuRA, un courrier à la Région confirmant que les services 

pastoraux partagent lôenjeu de programmer le plus de 

dossiers possibles lors du comit® de s®lection dôavril/mai 

mais souhaitent que les ma´tres dôouvrages puissent d®-

poser des dossiers jusquôen septembre (pas acquis ¨ ce 

stade). 

Et après 2020 ? 
Pour 2021, le flou persiste sur la mise en îuvre de la 

nouvelle programmation FEADER. On ne sait pas si   

lôann®e 2021 sera :  

- Une année de transition (on poursuit avec le même 

cadre que précédemment) 

- Une année blanche (pas de mobilisation de crédits    

possibles) 

Autre changement dôimportance pour la nouvelle         

programmation FEADER, les services de lôEtat, cesseront 

dô°tre les guichets et services dôinstruction pour la mesure 

761. La Région reprendra cette prérogative. Les modalités 

de mise en îuvre op®rationnelle ne sont pas encore   

connues. 

Le Conseil Régional  a délibéré les 27/28 juin dernier en faveur du pastora-

lisme, les principales informations à retenir sont les suivantes :  

ƯUne nouvelle délibération de la Région en faveur du pastoralisme  

Une politique pastorale com-

mune ¨ lõ®chelle de la R®gion Au-

RA autour de 3 axes :  

(1) Lôaccompagnement au niveau 

r®gional dôactions et de projets  pour 

le développement et la pérennisa-

tion de lôactivit® pastorale 

(2) La sauvegarde du pastoralisme 

face à la prédation 

(3) Les plans pastoraux territoriaux  

Un déploiement des PPT à 

lõ®chelle de la R®gion avec pour 

les territoires orphelins de PPT, la 

possibilité de mobiliser des crédits 

en dehors des PPT jusquôen 2020 

puis à partir de 2020  uniquement 

les territoires en cours dô®laboration 

de PPT. 

Pour les nouveaux PPT, la possibili-

té de modifier les répartitions bud-

gétaires (tout en restant dans le 

volume de lôenveloppe initiale) entre 

les diff®rentes lignes dôactions sans 

n®cessit® dôavenant ¨ la convention 

signé entre le territoire porteur du 

PPT et la Région. 

Une nouvelle ligne de finance-

ment des cabanes pastorales en 
réponse à la prédation dotée de 
100 000 û (budget distinct des enve-
loppes financières contractualisées 
avec les territoires). 
Plus loin : ww.auvergnerhonealpes.fr/
actualite/664/23-la-region-s-engage-pour-le-
pastoralisme.htm 
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ƯDomaine skiable / VTT et pastoralisme 

E n 2014, une charte devant favoriser les collaborations est signée entre le monde      
agricole (Assembl®e Permanente des Chambres dôAgriculture) et le monde du ski 

(Domaine Skiable de France). Cependant, quelques années après, les retours terrains nous 
indiquent que la connaissance et la mise en application de cette charte nôest ni syst®ma-
tique, ni généralisée. 
En 2019, soutenue par le comit® de pilotage du Plan Pastoral de Tarentaise, la SEA73 sôengage dans une action de 

m®diation dôenvergure sur le territoire de Tarentaise afin de mieux faire prendre en compte la question agro-pastorale 

dans les projets dôam®nagement des domaines skiables. Le VTT prenant de lôimportance sur ces m°mes territoires, 

une attention est aussi port®e au d®veloppement de cette activit® synchrone ¨ lôactivit® pastorale. DSF Savoie ac-

cepte de participer à cette action : un responsable de domaine skiable par vallée sera mobilisé autour de cette action : 

Jean REGALDO (DS La Rosière), Yves DIMIEZ (Val Cenis)  et  Dominique BRAU-MOURET (Labellemontagne Val 

dôArly). Ils seront des relais aupr¯s de lôensemble des domaines skiables. 

Au départ. 
Lôobjectif ®tait de rencontrer tous les domaines 

skiables ciblés afin de : 

ɵcomprendre les jeux dõacteurs et les impli-

cations dans les prises de décision entre 

collectivité, domaine skiable, acteurs du 

VTT et alpagistes. 

ɵMesurer le niveau de concertation initial 

entre les acteurs. 

Ensuite. Dans un second temps, pour les domaines skiables le souhaitant, une phase de médiation a été pro-

posée puis organisée entre le gestionnaire de domaine skiable, le (les) acteur(s) liés au VTT, la collectivité et 

les alpagistes du secteur. Ces temps ont permis de 

pr®senter les futurs projets dôam®nagement aux exploi-

tants agricoles concernés ainsi que les ressentis et en-

jeux portés par les alpagistes. La Plagne et Méribel nous 

ont suivi dans cette démarche. « Cela nous permet de 

monter en compétence agro-pastorale et de prendre le 

temps dô®changer avec les ®leveurs et bergers » nous 

confient les cadres des domaines skiables concernés.        

Par ailleurs, dôautres stations organisaient d®j¨ des ren-
contres avec les exploitants agricoles. La SEA a eu lôocca-
sion de se rendre à ces entrevues sur les territoires des 
Arcs et de La Rosière. 
 
 

Tous les domaines skiables nôont pas pu °tre rencontr®s, il 
sôagira dôun des objectifs de lôann®e 2020.  

9 
domaines skiables rencontrés en Tarentaise 

  Valmorel, La Rosière, Les Ménuires, ValThorens, Méribel alpina, 

M®ribel Mottaret, La Plagne, Les Arcs, Val dôIs¯re  

    + 2 DS hors Tarentaise, sur les territoires des référents de section 

DSF : Les Saisies (Beaufortain) et Val Cenis (Maurienne) 
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ƯDomaine skiable / VTT et pastoralisme 

Premières conclusions et suites. 
Dans lôensemble les domaines skiables ont r®pondu 

favorablement à nos sollicitations et le bilan est positif. 

Les domaines skiables ayant souhaité notre soutient-

dans lôorganisation de rencontres avec les alpagistes 

nous renouvellent leur confiance pour 2020. Il sôagira en 

année 2 de : 

- Passer dõune information sur les projets dõam®na-

gement domaine skiable à une vraie phase de co-

construction des projets avec bénéfice réciproque. 

Lorsque cela est techniquement réaliste, pourquoi ne 

pas doubler un réseau neige de culture permettant 

lôabreuvement des troupeaux ? 

- Faire en sorte que des mesures compensatoires agri-

coles soient mis en îuvre m°me si elles ne sont pas 

réglementaires. 

- Faire prendre conscience ¨ nos interlocuteurs de lôim-

pact global lié au cumul des travaux pour un même usa-

ger (travaux domaine skiable, dépôts de matériaux sur 

les pistes liés à des projets urbanistiques, aménage-

ment de circuits vtt1, compensation environnemen-

talesé). 
 

Au-delà de ces actions très opérationnelles, la SEA sou-

haite poursuivre cette action  en 2020 sur 3 points parti-

culiers : 

(1) La mise en place dõun volet agro-pastoral en 

complément aux observatoires environnementaux 

des domaines skiables. Sur le modèle environnemen-

tal (conna´tre, anticiper, ®valuer) il sôagira de proposer 

un module d®di® ¨ lôalpage en d®crivant pr®cis®ment les 

usagers, les pratiques, les équipements pastoraux en 

place ainsi que les zones à enjeux pastoraux et les 

améliorations potentielles. (données fournies par la 

SEA). D¯s lôorigine du projet, les enjeux pastoraux pour-

raient ainsi être pris en considération.  

(2) Mettre en place, au printemps, une journée de mu-

tualisation o½ monde de lõalpage et des domaines 

skiables partagent un thème commun ; le sujet du 

partage de lõeau sera mis ¨ lõhonneur en 2020. Cette 

journée sera organisée avec la SEA de Haute-Savoie 

(et la section 74 de DSF) sur la commune dôHauteluce. 

Les services pastoraux de Suisse francophone seront 

conviés pour nous faire partager leur expérience. 

(3) Développer la communication sur le territoire test de 

Valmorel. Il sôagira notamment de mettre en îuvre une 

journ®e de sensibilisation des personnels dôaccueil de 

Domaine Skiable Valmorel et de lôOT aux questions de 

pastoralisme et de structurer une boîte à outils de sensi-

bilisation des usagers touristiques ¨ lôagro-pastoralisme 

(messages radio, films, flyers, é). 

 
1 : la collaboration de la SEA avec la CDESI ïcommission 
d®partemental des espaces, sites et itin®raires permet ¨ la 
SEA d�¶avoir une vision plus globale des am®nagements sur 
les espaces pastoraux. 

La loi 2000-627 du 6/07/2000 a confi® aux d®partements la 
comp®tence pour favoriser le d®veloppement ma´tris® des 
sports de nature. Le d®partement de la Savoie a ainsi mis en 
place la CDESI pour favoriser la concertation. Elle doit per-
mettre la conciliation de l�¶aspiration l®gitime des pratiquants 
¨ exercer leurs sports en milieu naturel, avec la pr®servation 
de l�¶environnement, le respect des droits attach®s ¨ la pro-
pri®t® et les autres usages de l�¶espace naturel dont le pastora-
lisme. L�¶activit® ski de piste n�¶est pas concern®e par cette 
commission.   
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Compensation environnementales :  
Eviter la double peine pour les        
alpages.  
La mise en îuvre de travaux sur les domaines 
skiables  occasionnent, en compensation des dom-
mages port®s au milieu, la mise en îuvre de mesures 
compensatoires : création de zones humides, implan-
tation de rhodoraies,é. 
Il arrive r®guli¯rement que la mise en îuvre de ces 
compensations soit proposée sur des espaces pasto-
raux et soit assertie de mesures de gestion à mettre en 
îuvre par les alpagistes.  
Travaux et compensations conduisent à terme à une 
perte dôherbage. Une meilleure anticipation, une ma-
ni¯re diff®rente dôinstruire ces compensations et  une 
meilleure connaissance du territoire devraient per-
mettre par anticipation dôidentifier des zones de com-
pensation et dôen acqu®rir la maitrise fonci¯re pour que 
demain environnement et agriculture nôentrent pas en 
concurrence. 


